
CHAPITRE 65

Loi modifiant la charte de la ville de
Magog

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que la ville de Magog a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 1 Édouard
VIII, chapitre 7, modifiée par les lois 2
George VI, chapitre 114 et 9 George VI,
chapitre 84, soit de nouveau modifiée afin
de lui donner de plus amples pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 1 de la loi 9 George VI,
chapitre 84, est abrogé.

2 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la ville par l'article
12 de la loi 1 Édouard VIII, chapitre 7,
est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant :

" 4 9 . Les échevins, pour chacun des
six sièges séparément et numérotés de un
à six inclusivement, sont élus pour deux
ans par la majorité des électeurs munici-
paux du quartier qui ont voté. Cepen-
dant, des échevins qui seront élus en 1950,
trois ne le seront que pour un an, soit les
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échevins des quartiers numérotés 2, 4 et
6."

3 . L'article 13 de la loi 1 Édouard
VIII, chapitre 7, est abrogé.

4 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 1 de la loi 8
George VI, chapitre 39, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 6 4 . Le maire reçoit annuellement, à
titre de frais de représentation, une som-
me de cinq cents dollars. Chacun des
échevins reçoit annuellement, à titre de
frais de représentation, une somme de
trois cents dollars. Le présent article
aura effet à compter du 1er février 1948."

5 . L'article 123 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
18 de la loi 1 Édouard VIII, chapitre 7,
est de nouveau remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 2 3 . Ne peuvent être mis en nomi-
nation pour les charges de maire ou
d'échevin, ni être élus à ces charges, ni
être nommés aux autres charges muni-
cipales, ni les occuper:

1° Les aubains;
2° Les mineurs;
3° Les personnes dans les ordres sacrés

et les ministres de toute croyance reli-
gieuse;

4° Les membres du conseil privé;
5° Les juges ou magistrats, recevant

des émoluments des gouvernements fédé-
ral ou provincial, ou de la municipalité ;

6° Les officiers en pleine paye de l'armée
ou de la marine de Sa Majesté;

7° Les taverniers, hôteliers, restaura-
teurs et ceux qui ont agi comme tels dans
la municipalité au cours des douze mois
précédents;

8° Quiconque n'a pas sa résidence dans
la municipalité depuis au moins les douze
mois précédant l'élection ou la nomina-
tion, lorsqu'il s'agit des charges de maire
ou d'échevin;

9° Quiconque a, directement ou indi-
rectement, par lui-même ou par son as-
socié, un contrat avec la municipalité.
Le mot "contrat" employé dans le présent
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article, ne s'étend pas au bail, ni à la
vente ou à l'achat de terrains, ni à un
emprunt d'argent, ni à une convention se
rapportant à un de ces actes.

Toutefois, un actionnaire dans une com-
pagnie légalement constituée, qui a un
contrat ou une convention avec la muni-
cipalité, ou qui reçoit une subvention ou
un octroi n'est pas inhabile à agir comme
membre du conseil, mais il est censé inté-
ressé, s'il s'agit de débattre en conseil ou
dans une commission du conseil quelque
mesure concernant cette compagnie;

10° Quiconque ne sait ni lire ni écrire
couramment; il n'est pas suffisant de sa-
voir lire l'imprimé ou d'écrire son nom ou
même de savoir les deux;

11° Toute personne trouvée coupable
de trahison ou d'une offense criminelle
passible de deux années d'emprisonne-
ment ou plus;

12° Lorsqu'il s'agit des charges de maire
ou d'échevins, les personnes qui sont res-
ponsables des deniers de la municipalité,
ou qui sont cautions pour un employé du
conseil, ou qui reçoivent des deniers ou
autres considérations de la municipalité
pour leurs services;

13° Quiconque n'a pas payé toutes ses
redevances municipales, exception faite
des sommes à parfaire par suite d'erreur
ou d'omission involontaire."

6 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 2 de la loi 6
George VI, chapitre 57 et par l'article 6
de la loi 11 George VI, chapitre 59 et
modifié pour la ville par l'article 26 de la
loi 1 Édouard VIII, chapitre 7, est de
nouveau modifié, pour la ville, en y ajou-
tant après le paragraphe 11°, le suivant:

"12° Pour autoriser le conseil à sus-
pendre ou révoquer ces licences en aucun
temps. La ville devra alors remettre la
partie de la licence correspondant au temps
que ledit permis a été suspendu ou pour le
temps qui reste à courir."

7. L'article 526a de la Loi des cités et
villes, ajouté, pour la ville, par l'article 32
de la loi 1 Édouard VIII, chapitre 7, est
remplacé, pour la ville, par le suivant :



"526a . Le conseil de la ville peut, par
règlement, imposer et prélever, en sus de
toutes autres taxes, toutes et chacune des
taxes suivantes:

a) Une taxe dite "taxe d'affaires" sur
tous commerces, manufactures, occupa-
tions, affaires, arts, professions ou moyens
de profit ou d'existence, qui sont mainte-
nant ou qui seront après exercés, prati-
qués ou mis en opération par toutes per-
sonnes ou compagnies dans la ville, pourvu
que cette taxe d'affaires n'excède pas
dix pour cent de la valeur annuelle des
lieux où se font ou s'exercent respective-
ment ces commerces, manufactures, occu-
pations, affaires, arts, professions ou
moyens de profit ou d'existence; ladite
valeur devant être établi par les évalua-
teurs municipaux. Ce paragraphe ne
s'applique pas aux ventes judiciaires ni aux
personnes ou corporations ou compagnies
payant certains droits annuels ou taxes,
ou licences, ou permis, si elles sont déjà
affectées par l'article 526;

b) Une taxe spéciale n'excédant pas
deux cents dollars sur tout colporteur,
marchand ambulant et aussi sur toutes
autres personnes qui viendront tempo-
rairement dans la ville disposer de quel-
ques fonds de faillite ou fonds de com-
merce, effets ou marchandises, par encan
ou vente privée; cette taxe est immédiate-
ment exigible de ces personnes à demande
et, à défaut de paiement, elle pourra être
recouvrée sans délai, par action accompa-
gnée de saisie devant la Cour de magis-
trat, le tout sans préjudice du droit d'im-
poser, en plus, les taxes prévues pour le
genre de commerce qui les concerne;

c) Une taxe ou licence n'excédant pas
vingt-cinq dollars pour chaque distribu-
teur automatique, sur toute personne, cor-
poration ou société, possédant ou exploi-
tant, de quelque manière que ce soit, tout
distributeur automatique autorisé par la
loi fédérale et fonctionnant au moyen de
pièces de monnaie ou jetons, et servant
exclusivement à la vente d'une marchan-
dise quelconque et d'une valeur mar-
chande généralement reconnue; et pour
tout autre distributeur automatique, jeu
mécanique, phonographe, autorisés par la
loi fédérale et fonctionnant au moyen de
pièces de monnaie ou de jetons, une taxe
ou licence n'excédant pas cent dollars
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pour chaque distributeur automatique,
jeu mécanique ou phonographe. Le pré-
sent article ne s'applique pas aux balances
automatiques, aux appareils téléphoni-
ques, ainsi qu'aux appareils de vente
distributeurs de liqueurs douces."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


